2016-70

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Compte rendu de la séance du 6 décembre 2016
Convocation du 1er décembre 2016
L’an  deux  mil  seize,  le six du  mois de décembre, à 20 h 30, s’est réuni le Conseil Municipal de la Commune, au nombre prescrit par la Loi, sous la Présidence de Monsieur SAGET Bertrand, Maire.

Etaient présents : Mmes COUÉ, LLAREUS, DEROUET, JEANNEAU, ROSIN, 

et Mrs GUILBAULT, PHILIPPEAU, DELAROCHE, VOISINE, ROBERT, VITOUR, GUILLEUX.

Etait absente excusée : Mme MARY Céline donnant procuration à M. VITOUR Cyril

Secrétaire de séance : M. VITOUR Cyril a été désigné secrétaire de séance.

--------------------
ORDRE DU JOUR :

- Décision modificative : Virement de crédits au niveau du budget assainissement.

- SBOS : Enquête publique : avis du Conseil Municipal sur la demande d’autorisation unique de travaux dans le cadre de la restauration des milieux aquatique.

- Parcelles communales cadastrées YI 11 et YI 12 : Vente des parcelles à un riverain.

- Extension du réseau d’assainissement rue de la clé des champs :


Echange parcellaire avec un riverain afin d’installer la pompe de refoulement.


- Instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol au 01/01/2017 :


Signature des conventions.

- Salle de sport :


Résultat du deuxième appel d’offres.


Choix des entreprises.

Notification des marchés.

- Nouvelle intercommunalité :

Délibération pour accord local au niveau de la future intercommunalité au 01/01/2017.


Election des représentants à la future intercommunalité.


Approbation des statuts de la future intercommunalité au 01/01/2017.


- 4 C :


Validation de la modification statutaire de la 4C au 31/12/2016 ( ajout »GEMAPI » et suppression « gestion centre de secours de Candé »).


Validation des montants d’attribution de compensation 2017 suite au choix de la méthode par le Conseil Communautaire.

- Ecole Alexandre Jardin : Compte rendu du Conseil d’école du 1er trimestre 2016-2017.

- Questions diverses

COMPTE RENDU DES SEANCES DES 8 ET 17 NOVEMBRE 2016 :
Ils sont approuvés à l'unanimité.
M. le Maire propose au Conseil Municipal de retirer les deux délibérations suivantes de l’ordre du jour : 

- Extension du réseau d’assainissement rue de la clé des champs :

   Echange parcellaire avec un riverain afin d’installer la pompe de refoulement
- 4 C :

Validation de la modification statutaire de la 4C au 31/12/2016 ( ajout »GEMAPI » et suppression « gestion centre de secours de Candé »),
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

EMET UN AVIS FAVORABLE.
2016-71
Décision modificative : 
Virement de crédits au niveau du budget assainissement.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE la modification de crédits selon le tableau ci-dessous :

INVESTISSEMENT :
Dépenses :
Chapitre 23 : Immobilisations en cours
Article 2315 : + 7000 euros
Recettes :
Chapitre 021 : + 7000 euros.

FONCTIONNEMENT :
Dépenses : 
Chapitre 023 : + 7000 euros.

Chapitre 011 : Charges à caractère général
Article 6063 : - 7000 euros.
SBOS : 
enquête publique : 
avis du Conseil Municipal sur la demande d’autorisation unique de travaux 

dans le cadre de la restauration des milieux aquatique
M. le Maire informe l'Assemblée que le projet du Syndicat de Bassin de l'Oudon Sud (S.B.O.S.) relatif à la restauration des milieux aquatiques sera soumis, dans les formes prescrites par le code de l'environnement, à une enquête publique en vue de la déclaration d'intérêt général des travaux liés à cette opération en application de l'article L 211-7 dudit code et de la délivrance de l'autorisation unique de travaux prévue par les articles L 214-1 et suivants dudit code.

Ce projet prévoit des actions destinées à restaurer le bon état écologique des milieux aquatiques tout en pérennisant les usages (eau potable, agriculture, pêche, loisirs, …) :

- Restauration et entretien de la végétation des berges

- Restauration de l'hydromorphologie des cours d'eau

- Surveillance et maîtrise du développement des plantes invasives

- Rétablissement de la continuité écologique

- Préservation et restauration des zones humides

- Information et sensibilisation des riverains et de la population, suivi et évaluation des actions.

L'enquête publique est ouverte depuis le 14 novembre 2016 jusqu'au 14 décembre 2016 inclus.

La décision de prononcer ou non la déclaration d'intérêt général de l'opération et d'autoriser ou non sa réalisation sera prise par la Préfète de Maine et Loire.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

EMET un avis favorable au dossier d'autorisation unique pour les travaux de restauration des milieux aquatiques.

Et CHARGE M. le Maire d'en informer le S.B.O.S.

Parcelles communales cadastrées YI 11 et YI 12 : 
Vente des parcelles à un riverain
M. le Maire propose à l’Assemblée de vendre à M. et Mme TESSON deux parcelles de terrain qui sont propriétés communales. Les terrains sont cadastrés section n° YI 11 et n° YI 12 d’une superficie totale de 7 900 m², parcelles situées au lieu dit : « Villechêne ».

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que le prix de vente a été déterminé sur la base de 0,35 € le m².

M. le Maire précise que les frais afférents à l’acquisition (frais notariés, frais de bornage,…) sont à la charge de l’acquéreur.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE, à l’unanimité, de vendre à M. et Mme TESSON les parcelles de terrain cadastrées section n°YI 11 et n° YI 12 sur la base de 0,35 € le m² ;

DIT que la superficie des terrains vendus est de 7 900 m² et que le prix de vente de l’ensemble est arrêté à 2 765,00 €, les frais afférents à l'acquisition (frais notariés, de bornage, ...) étant à la charge de l’acquéreur;

Et AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte notarié auprès de Maître DUPONT, notaire à Erdre en Anjou.

Instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol 

au 01/01/2017 :

Signature des conventions
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et à l'Urbanisme Rénové,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République,

Vu le CGCT et le Code de l'Urbanisme,

M. le Maire expose que pour pallier au désengagement de l’État, le Pôle d'Equilibre Territorial Rural (PETR) du Segréen a décidé de mettre en œuvre un service d'instruction des autorisations et actes relatifs au droit des sols pour l'ensemble des communes composant l'Anjou Bleu.

Ce dispositif qui s'inscrit dans le développement de la mutualisation des services, donnera lieu à mise à disposition du service moyennant une participation financière supportée par chaque collectivité.

A cet instant, il présente la convention de mise à disposition du service commun du PETR du Segréen pour l'instruction des autorisations et actes relatifs à l'occupation du sol permettant de déterminer les différentes modalités d'adhésion à ce nouveau service.

Après étude et délibération,


Considérant qu'il est primordial pour la commune que les différentes demandes d'autorisation et d'actes relatifs à l'occupation du sol, soient suivies par un service spécialisé dans ce domaine,

Le Conseil Municipal confirme sa volonté d'adhérer au service commun d'instruction des actes d'urbanisme à l'échelle du Pays Segréen.

Pour ce faire, Monsieur le Maire est mandaté pour signer toutes conventions ou documents se rapportant à cette affaire.

Salle de sport :

Résultat du deuxième appel d’offres.
Choix des entreprises.
Notification des marchés
M. PHILIPPEAU Dominique, adjoint, présente au Conseil Municipal le rapport d’analyse des offres établi par M. HERMANT, architecte, suite à l’ouverture des plis de la consultation lancée sous forme de marché à procédure adaptée qui s’est achevé le 14 novembre 2016. M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’estimation de l’architecte était de 413 800,00 euros pour ce deuxième appel d’offres.
La Commission d’Appel d’Offres qui s’est réunie le mercredi 16 novembre 2016 pour l’ouverture des 26 enveloppes reçues propose de retenir, selon les critères de jugement des offres énoncés dans l’avis de publicité (à savoir 30 % pour la valeur technique de l’offre et 70 % pour le prix des prestations), comme étant les offres économiquement les plus avantageuses, celles des entreprises suivantes :

Pour le lot n°02 – Démolition-terrassement-Maçonnerie BA : l’Entreprise CHEVALLIER domiciliée – ZA du Petit Gué - 49440 CANDE - pour un montant de 99 234,18 € HT.

Pour le lot n°3 – Charpente bois : l’Entreprise LESURTEL Jean Claude  domiciliée – 29-31 rue de la Violaie – 49500 CHAZE SUR ARGOS - pour un montant de 17 244,36 € HT.

Pour le lot n°4 – Couverture-bac acier-bardage : l’Entreprise LESURTEL Franck  domiciliée – La Petite Villeberneuf – 49500 CHAZE SUR ARGOS - pour un montant de 41 850,80 € HT.

Pour le lot n°5 – Menuiseries : l’Entreprise SIGMA domiciliée – ZI d’Etriché - 49500 SEGRE - pour un montant de 10 246,18 € HT.
Pour le lot n°6 – Platrerie-Isolation-faux plafonds : l’Entreprise MEIGNAN domiciliée – 2 route de Marigné Peuton – 53200 CHATEAU GONTIER - pour un montant de 52 897,36 € HT.

Pour le lot n°7 – Electricité-Chauffage électrique-VMC : l’Entreprise ATEBI ENERGIES domiciliée – ZA des Bertins – 49125 TIERCE - pour un montant de 44 763,00 € HT.

Pour le lot n°8 – Plomberie Sanitaires- ventilation : l’Entreprise EIB domiciliée – ZAC de Beuzon – 49000 ECOUFLANT - pour un montant de 49 997,86 € HT.

Pour le lot n°9 – Carrelage- faïence : l’Entreprise CHEVALLIER domiciliée – ZA du Petit Gué – 49440 CANDE - pour un montant de 19 152,84 € HT.
Pour le lot n°11 – Revêtement de sol sportif et revêtement de sol bâtiment : l’Entreprise SPORTINGSOLS domiciliée - rue du stade - 85250 SAINT FULGENT - pour un montant de 55 612,60 € HT.

Pour le lot n°15 – Aménagements spécifiques : l’Entreprise NOUANSPORTS domiciliée – Route de Valençay – 37460 NOUANS LES FONTAINES - pour un montant de 18 460,08 € HT.

M. le Maire propose au Conseil Municipal de suivre l’avis de la Commission d’Appel d’offres pour lesquels les entreprises sont identifiées comme étant les plus avantageuses économiquement et donc d’attribuer les marchés conformément aux propositions énumérées ci-dessus.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

DECIDE d’attribuer les lots n° 2-3-4-5-6-7-8-9-11-15 relatif à la réalisation de la salle de sports communale conformément au descriptif rédigé ci-dessus,

AUTORISE M. le Maire à notifier les lots attribués,

DIT que les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au budget 2017.
Nouvelle intercommunalité :

Délibération pour accord local au niveau de la future intercommunalité au 01/01/2017.
M. le Maire indique aux conseillers municipaux présents qu’il y a lieu de délibérer afin de fixer le nombre et la répartition des sièges de conseillers communautaires au sein de la future communauté de communes.

M. le Maire informe que les conseils ont le choix entre deux modes de répartition. La répartition selon une représentation proportionnelle à la plus forte moyenne (droit commun) ou une répartition selon un accord local définit à la majorité qualifiée des conseils municipaux

M. le Maire présente la répartition selon le droit commun. A défaut d'accord local avant le 15 décembre 2016, dans les conditions de majorité définies par la loi du 9 mars 2015, le nombre de sièges de conseiller communautaire sera fixé à 40  répartis comme suit :
	COMMUNE
	SIEGES

	SEGRE EN ANJOU BLEU 
	19

	OMBREE D’ANJOU 
	9

	ARMAILLE 
	1 

	BOUILLE-MENARD
	1

	BOURG-L'EVEQUE
	1

	CARBAY
	1

	ANGRIE
	1

	CANDE 
	3

	CHALLAIN LA POTHERIE
	1 

	CHAZE SUR ARGOS
	1 

	FREIGNE 
	1

	LOIRE 
	1


La loi n°2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition des sièges de conseiller communautaire a réintroduit la faculté de composer l'organe délibérant des communautés de communes par accord entre les communes-membres, dans des limites compatibles avec la jurisprudence constitutionnelle.

Désormais, en application de l'article L.5211-6-1 modifié du Code général des collectivités territoriales, le nombre et la répartition des sièges de conseiller communautaire peuvent être établis par accord :
 des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population de celles-ci
 ou de la moitié au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus des deux tiers de la population de celles-ci. 

Cette majorité doit comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus peuplée si celle-ci est supérieure au quart de la population des communes-membres.

La répartition des sièges doit respecter 5 conditions :
 le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus de 25 % l'effectif du conseil communautaire attribué en droit commun ;
 les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de chaque commune.
 chaque commune dispose d'au moins un siège ;
 aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges ;
 la part de sièges attribuée à chaque commune ne peut s'écarter de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population globale des communes-membres.

Sont prévues 2 exceptions :

 la première exception concerne une commune pour laquelle la répartition hors accord local (selon la proportionnelle à la plus forte moyenne) accorde un nombre de sièges qui s'écarte de plus de 20% de la proportion de sa population dans la population globale. La loi prévoit que la répartition effectuée par l'accord maintien ou réduit cet écart.
 la deuxième exception permet d'attribuer deux sièges à une commune pour laquelle la répartition à la proportionnelle conduirait à l'attribution d'un seul siège.

Dans le cadre d’un accord local, le nombre de délégués au sein du conseil communautaire peut aller de 40 à 49 membres.

Conformément aux conditions posées par la loi du 9 mars 2015 celles de la loi du 8 novembre 2016 précitée, et conformément aux échanges en comité de pilotage avec les élus des deux autres territoires, il est proposé l'accord local suivant :
	COMMUNES
	Nouvelle répartition

 avec accord local proposé 

	SEGRE EN ANJOU BLEU 
	21

	OMBREE D’ANJOU 
	12

	ARMAILLE 
	1

	BOUILLE-MENARD
	1

	BOURG-L'EVEQUE
	1

	CARBAY
	1

	ANGRIE
	2

	CANDE 
	4

	CHALLAIN LA POTHERIE
	1

	CHAZE SUR ARGOS
	2

	FREIGNE 
	2

	LOIRE 
	1


Le conseil municipal de chaque commune-membre de la future communauté de communes a jusqu’au 15 décembre 2016 inclus pour se prononcer sur l'accord local. A l'issue de ce délai, la nouvelle répartition des sièges sera officialisée par un arrêté préfectoral.

VU la loi n°2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition des sièges de conseiller communautaire

VU la loi n° 2016-1500 du 8 novembre 2016 tendant à permettre le maintien des communes associées, sous forme de communes déléguées, en cas de création de commune nouvelle,

VU l’article L 5211-6-1 et 2 du CGCT 

CONSIDERANT l'intérêt d'un accord local pour permettre un meilleur fonctionnement de la communauté de communes 

Le  Conseil Municipal, après avoir délibéré, 

DECIDE de fixer le nombre et la répartition des sièges de conseiller communautaire au sein de la communauté de communes dans le cadre d'un nouvel accord local, conformément aux conditions posées par la loi n°2015-264 du 9 mars 2015 et la loi n° 2016-1500 du 8 novembre 2016.

FIXE, dans le cadre susvisé, le nombre et la répartition des sièges de conseiller communautaire au sein de la communauté de communes, comme suit :
	COMMUNES
	Nouvelle répartition

 avec accord local proposé 

	SEGRE EN ANJOU BLEU 
	21

	OMBREE D’ANJOU 
	12

	ARMAILLE 
	1

	BOUILLE-MENARD
	1

	BOURG-L'EVEQUE
	1

	CARBAY
	1

	ANGRIE
	2

	CANDE 
	4

	CHALLAIN LA POTHERIE
	1

	CHAZE SUR ARGOS
	2

	FREIGNE 
	2

	LOIRE 
	1


PREND ACTE que cet accord local devra respecter les conditions de majorité explicitées plus haut, pour pourvoir être entériné par le Préfet.

AUTORISE M. le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l'exécution de la présente délibération.

INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État.

Nouvelle intercommunalité :

Election des représentants à la future intercommunalité.
M. le Maire informe le Conseil Municipal des nouvelles dispositions concernant la composition du conseil communautaire, à savoir que dans le cadre de l’extension de la Communauté Candéenne de Coopérations Communales au 1er janvier 2017, il convient d’appliquer la règle de droit commun prévue à l’article L.5211–6-1 Titre II du Code Général des Collectivités Territoriales au titre de l’élection des conseillers communautaires.

M. le Maire expose au conseil Municipal qu’entre deux renouvellements généraux des conseils municipaux, en cas de création, de fusion ou d’extension de périmètre d’établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, les règles de calcul de la composition du conseil communautaire précédemment exposées doivent être mises en œuvre. Toutefois, pour chaque commune, les conseillers communautaires élus au cours du précédent renouvellement général peuvent conserver leur mandat dans les conditions suivantes :

Dans les communes de moins de 1 000 habitants, les conseillers communautaires sont désignés dans l’ordre du tableau.

Dans les communes de 1 000 habitants et plus :

· Si le nombre de sièges attribués à la commune est supérieur ou égal au nombre de conseillers communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les conseillers communautaires précédemment élus font partie du nouvel organe délibérant.

· S'il n'a pas été procédé à l'élection de conseillers communautaires lors du précédent renouvellement général du conseil municipal ou s'il est nécessaire de pourvoir des sièges supplémentaires, les conseillers concernés sont élus par le conseil municipal parmi ses membres au scrutin de liste à un tour.

· Enfin, si le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au nombre de conseillers communautaires élus à l'occasion du précédent renouvellement général du conseil municipal, les membres du nouvel organe délibérant sont élus par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires sortants au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation.
Le mandat des conseillers communautaires précédemment élus et non membres du nouvel organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre prend fin à compter de la date de la première réunion de ce nouvel organe délibérant.
M. le Maire, rappelle également les termes de l’article L. 5211-6-2 portant sur l’attribution des sièges pour les communes nouvelles créées après le dernier renouvellement général des conseils municipaux : 
· En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ou d'extension du périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, lorsque le périmètre issu de la fusion ou de l'extension de périmètre comprend une commune nouvelle qui a été créée après le dernier renouvellement général des conseils municipaux et que le nombre de sièges de conseillers communautaires qui lui sont attribués en application de l'article L. 5211-6-1 est inférieur au nombre des anciennes communes qui ont constitué la commune nouvelle, il est procédé, jusqu'au prochain renouvellement du conseil municipal, à l'attribution au bénéfice de la commune nouvelle d'un nombre de sièges supplémentaires lui permettant d'assurer la représentation de chacune des anciennes communes.

· En cas de création d'une commune nouvelle en lieu et place de plusieurs communes membres d'un même établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, il est procédé, au bénéfice de la commune nouvelle, à l'attribution d'un nombre de sièges égal à la somme des sièges détenus précédemment par chacune des communes concernées. Si, par application de ces modalités, la commune nouvelle obtient plus de la moitié des sièges de l'organe délibérant, ou si elle obtient un nombre de sièges supérieur à celui de ses conseillers municipaux, les procédures prévues respectivement aux 3° et 4° du IV de l'article L. 5211-6-1 s'appliquent
Pour la Commune de CHAZE SUR ARGOS, le nombre de conseillers communautaires passe de trois à deux conformément à l’accord local ci-dessous.

	Commune
	Population Municipale
	sièges

	SEGRÉ-EN-ANJOU BLEU
	17 507
	21

	OMBRÉE d’ANJOU
	8 903
	12

	CANDÉ
	2 916
	4

	CHAZÉ-SUR-ARGOS
	1 053
	2

	FREIGNÉ
	1 131
	2

	ANGRIE
	968
	2

	LOIRÉ
	896
	1

	CHALLAIN-LA-POTHERIE
	815
	1

	BOUILLÉ-MÉNARD
	732
	1

	ARMAILLÉ
	302
	1

	CARBAY
	243
	1

	BOURG-L’ÉVÊQUE
	231
	1

	
	35 697
	49


M. le Maire, rappelle les règles régissant cette élection :
· La répartition des sièges entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. Si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.
M. le Maire, invite les conseillers communautaires actuels de bien vouloir déposer leurs listes de candidats.

Monsieur SAGET Bertrand, Maire propose la liste des conseillers communautaires suivante :

	1
	M. SAGET Bertrand

	2
	Mme COUE Françoise


Il est alors procédé à l’élection des conseillers communautaires :

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :
Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 14
A déduire : bulletins blancs ou nuls ne contenant pas une désignation suffisante ou dans lesquels les votants se sont fait connaître : 0
Reste, pour le nombre de suffrage exprimés : 14
	LISTES
(Indiquer le nom du candidat placé en tête de liste)
	Nombre de suffrages obtenus

	
	En chiffres
	En toutes lettres

	Liste SAGET Bertrand

	14
	Quatorze voix


A l’issue du vote, M. le Maire, proclame l’élection des conseillers communautaires :

Ont été proclamés conseillers communautaires :

Monsieur SAGET Bertrand et Mme COUE Françoise.
Nouvelle intercommunalité :

Approbation des statuts de la future intercommunalité au 01/01/2017
M. le Maire, expose au conseil Municipal qu’en application de l’arrêté préfectoral en date du 18 février 2016 n° DRCL/BCL 2016-015 arrêtant le schéma départemental de coopération intercommunale, il est prévu que les communauté de communes du Canton de Segré, de la Région de Pouancé Combrée et de la communauté Candéenne de Coopération Communale doivent fusionner.

M. le Maire, rappelle au Conseil Municipal que par arrêté préfectoral en date du 19 février 2016 n° DRCL/BCL/2016-19 Madame la Préfète de Maine et Loire a proposé le projet de périmètre de fusion des communautés de communes du canton de Segré, de la Région de Pouancé-Combrée et de la Communauté Candéenne de Coopérations Communales ;

M. le Maire, rappelle au Conseil Municipal que l’article 35 de la loi 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, prévoit que l’arrêté de création de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre peut également porter, en cas d’accord des conseils municipaux des communes dans les conditions prévues au cinquième alinéa du même article, sur les compétences exercées par l’E.P.C.I. à fiscalité propre (article 35 – Titre I – alinéa 9)

M. le Maire, présente le projet de statuts qui seront annexés à l’arrêté préfectoral portant sur le nouvel établissement issu de l’extension du périmètre de la Communauté Candéenne de Coopération Communale. Il (elle) précise que cet arrêté fixe le nom, le siège et les compétences du nouvel établissement.

Sur proposition de M. le Maire,

Vu l’article L.5211-17 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République et notamment son article 35 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 février 2016 n° DRCL/BCL 2016-015 arrêtant le schéma départemental de coopération intercommunale;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 février 2016 n° DRCL/BCL/2016-19 proposant le projet de périmètre de fusion des communautés de communes du canton de Segré, de la Région de Pouancé-Combrée et de la Communauté Candéenne de Coopérations Communales ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 septembre 2016 n° DRCL/BSFL/2016-126 portant création de la commune nouvelle Segré-en-Anjou Bleu au 15 décembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2016 n° DRCL/BSFL/2016-133 portant création de la commune nouvelle d’Ombrée d’Anjou au 15 décembre 2016 ;

Considérant que les communes d’Angrie, Armaillé, Bouillé-Ménard, Bourg-L’Évêque, Candé, Carbay, Challain-la-Potherie, Chazé-sur-Argos, Freigné, Loiré, Ombrée-d’Anjou et Segré-en-Anjou-Bleu, seront membres d’Anjou Bleu Communauté par arrêté préfectoral N° DRCL / BCL 2016-19 du 19 février 2016 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents,

APPROUVE le projet des statuts annexés à la présente délibération et notamment : 
 le nom : Anjou Bleu Communauté
 le siège : Segré-en-Anjou Bleu (M. & L.), place du port

DEMANDE à Madame la Préfète de Maine et Loire, au terme de cette consultation, de bien vouloir arrêter les statuts d’Anjou Bleu Communauté.

DONNE tous pouvoirs à M. le Maire, ou à son représentant, pour signer les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
4 C :

Validation des montants d’attribution de compensation 2017 

suite au choix de la méthode par le Conseil Communautaire
M. le Maire explique que suite à l’extension de la 4C aux territoires du segréen et du pouancéen au 1er janvier 2017 et des statuts qui ont été co construits avec ces élus, certaines compétences vont être restituées aux communes au 31 décembre 2016. Ces restitutions de compétences  entrainent des restitutions de charges aux communes afin qu’elles puissent financer ces compétences en fonctionnement et en investissement. La CLECT s’est donc réunie le 4 novembre 2016 pour proposer plusieurs méthodes de correction (droit commun avec le compte administratif 2015, dérogatoire n°1 avec compte administratif prévisionnel 2016, et dérogatoire n° 2 avec compte administratif prévisionnel 2016 corrigé de quelques chiffres et ajout de la dotation de solidarité 2014, 2015 ou 2016.

Vu les délibérations de la 4C en date du 29 septembre 2016 actant une modification statutaire au 31 décembre 2016 et actant la restitution de certaines compétences aux communes au 31 décembre 2016,

Vu les délibérations concordantes des communes d’Angrie, Candé, Challain-la-Potherie, Chazé-sur-Argos, Freigné et Loiré approuvant les restitutions de compétences et les modifications statutaires au 31 décembre 2016 dans les conditions de majorité qualifiée,

Vu la modification statutaire en cours de validation,

Vu le rapport de la CLECT en date du 4 novembre 2016, 

Vu la délibération de la commune de CHAZE SUR ARGOS en date du 17 novembre 2016 approuvant le rapport de la CLECT,

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 22 novembre 2016  approuvant  la proposition de correction dérogatoire n° 2 du rapport de la CLECT des attributions de compensation en application du 1°bis du V de l’article 1609 nonies C du CGI comprenant le compte administratif 2016 prévisionnel corrigé et de la dotation de solidarité communautaire 2014. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité de ses membres présents ou représentés, Mme COUE Françoise, adjointe, souhaitant s’abstenir sur ce vote,

APPROUVE la proposition de correction dérogatoire n° 2 du rapport de la CLECT de l’attribution de compensation de la commune de CHAZE SUR ARGOS en application du 1°bis du V de l’article 1609 nonies C du CGI comprenant le compte administratif 2016 prévisionnel corrigé et de la dotation de solidarité communautaire 2014 soit un montant d’attribution de compensation de 189 505,33 € à compter de 2017.

AUTORISE M. le Maire à effectuer toutes les démarches utiles et nécessaires en vue de l’application de la présente délibération et  signer tout document se rapportant à cette affaire.
INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État
ecole PUBLIQUE Alexandre Jardin : 

Compte rendu du Conseil d’école du 1er trimestre 2016-2017.
DIVERS :
Le Conseil Municipal accepte le devis de la société ARGOS DEPANNAGES, d’un montant HT de 1254,15 euros pour le raccordement électrique de l’ancien bâtiment TERRENA.

M. le Maire informe le Conseil Municipal que plusieurs agents sont en arrêt de travail et sont remplacés comme suit :

Mme SEJOURNE Sylvie, en arrêt maladie, a été remplacée au mois de novembre par M. MENARD Florian et au mois de décembre par M. COUILLEAULT Martial. 

Mme JOUET Corinne en arrêt de travail, a été remplacée au mois de novembre par Mme MORAT Sophie et au mois de décembre par Mme AUGEUL Agnès.

Le nettoyage des locaux et sanitaires de la classe de maternelle de l’école Alexandre Jardin est assuré chaque soir par la société NET SERVICES. 

La prochaine réunion de Conseil Municipal est fixée au mardi 20 décembre 2016 à 20 h 30.

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 6 DECEMBRE 2016:
LISTE DES DELIBERATIONS PRISES :
1 - Décision modificative : Virement de crédits au niveau du budget assainissement.

2 - SBOS : Enquête publique : avis du Conseil Municipal sur la demande d’autorisation unique de travaux     dans le cadre de la restauration des milieux aquatique.

3 - Parcelles communales cadastrées YI 11 et YI 12 : Vente des parcelles à un riverain.

4 - Instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol au 01/01/2017 :

      Signature des conventions.

5 - Salle de sport :


Résultat du deuxième appel d’offres.

     Choix des entreprises.

     Notification des marchés.

6 - Nouvelle intercommunalité :

     Délibération pour accord local au niveau de la future intercommunalité au 01/01/2017.

7 - Nouvelle intercommunalité :

      Election des représentants à la future intercommunalité.

8 - Nouvelle intercommunalité :

      Approbation des statuts de la future intercommunalité au 01/01/2017.


9 - Nouvelle intercommunalité :

     Validation des montants d’attribution de compensation 2017 suite au choix de la méthode par le Conseil        Communautaire.

Signature des membres présents :

M. le Maire

Mme COUÉ Françoise


M. GUILBAULT J. Claude
M. PHILIPPEAU Dominique

M. DELAROCHE Yannick

Mme DEROUET M. Thérèse
Mme LLAREUS M. Annick

M. VOISINE Laurent


M. ROBERT David

Mme JEANNEAU Blandine

Mme ROSIN Sophie


M. VITOUR Cyril

M. GUILLEUX Benoît

Mme MARY Céline
  Absente excusée
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